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Préambule

L’euro est-il mort ? La question peut paraître aberrante quand on regarde les pièces et billets. Toutefois l’Union soviétique paraissait puissante quelques mois avant sa disparition tout comme il y a un an personne ne pensait que le Brexit fut possible. Plus encore, que le terrible cataclysme promis au peuple anglais se fasse encore attendre, ce scénario ne valant pas plus que la crédibilité de ses prophètes. Le Brexit a ouvert une voie d’eau dans le radeau de l’Europe déjà en bien piteux état. Aujourd’hui, il convient de faire les comptes d’un projet politique devenu la tunique de Nessus des pays d’Europe et plus encore de ceux victimes de la double peine de l’Union européenne plus l’euro.

En effet, l’euro est avant tout un projet politique mal ficelé, dont le but inavoué de forcer à l’union politique des peuples et des États1 qui ne la désiraient pas, explique largement son échec actuel.

Comment ne pas parler d’échec là où les pays européens échangent pauvreté endémique contre chômage de masse ? Un pays comme l’Allemagne ne compte-t-il pas entre 12 et 15 millions de pauvres ? La mortalité infantile en Grèce n’a-t-elle pas bondi de 47 % en cinq ans ?

Des dizaines d’unions monétaires sont mortes au xxe siècle, la plupart abandonnées sans bruit. Il n’y a aucune raison pour l’euro de disparaître autrement, par abandon. Or, nous n’avons pas le droit de nous interroger sur l’euro qui est devenu un dogme. Aussi aujourd’hui la désinformation se mêle à l’amalgame, voire à la campagne de terreur.

Pourquoi n’interroge-t-on pas les prix Nobel d’économie Stiglitz et Krugman, tous deux partisans de la disparition de l’euro ? Pourquoi ne rappelle-t-on pas que 90 % des prix Nobel vivants lors de la création de l’euro y étaient opposés ? Pourquoi est-il interdit de s’interroger sur le fait que les seuls pays européens qui figurent en tête des classements internationaux en termes de développement, d’environnement ou qui ont des performances économiques acceptables sont en dehors de la zone euro, ainsi la Suisse, la Norvège ou l’Islande2 ? Pourquoi l’Europe se retrouve-t-elle l’homme malade du monde ?

Pour répondre à ces interrogations en tant que citoyens de démocraties adultes, nous avons réuni des économistes, des chefs d’entreprise, des intellectuels de différentes tendances politiques et de différents pays pour débattre de la fin du cauchemar euro. Bien sûr, comme à chaque choc salutaire, celui-ci aura un coût mais rien ne nous coûtera plus cher que l’inaction.



1. Ce que les avocats de l’euro reconnaissent aujourd’hui comme Jacques Attali sur BFM le 23 septembre 2011. Disponible sur internet : dailymotion.com/video/xlq4n4_jacques-attali-la-creation-de-l-euro-bfm-23-septembre-2011_news

2. Voir, par exemple, l’Indice de protection environnemental (Environ-mental Performance Index – EPI) publié par l’université de Yale chaque année, ou la comparaison des indices de développement humain (IDH).




Préface

par Jean-Pierre Gérard
Ancien membre du Conseil de la politique monétaire
Chef d’entreprise Président de l’institut Pomone

Maurice Allais accordait une très grande importance à la politique monétaire. Attaché à la stabilité monétaire, il était radicalement opposé à la politique monétaire dite du Franc Fort, telle qu’elle avait été définie par toutes les administrations financières et les banques, et telle que voulaient la promouvoir tous les gouvernements à partir de 1989. Cette politique monétaire était incarnée par le gouverneur de la Banque de France, qui tentait de l’imposer à l’ensemble de ses collègues du Conseil de la politique monétaire sans considération pour l’activité économique et le développement de nos entreprises industrielles exportatrices. À l’occasion d’une rencontre que j’avais organisée au CPM, il m’avait dit que chacun d’entre nous voyait du haut de sa montagne une partie seulement du relief et de l’horizon. Et qu’il était indispensable que chacun avec nos spécialités, nous arrivions à comprendre les mécaniques que nous tentions de faire vivre et dont nous espérions bien qu’elles seraient utiles à notre pays. Il craignait que le dogmatisme monétaire ne nous entraîne, la France et l’Allemagne, à des tensions extrêmement fortes, et que la présence de la Grande-Bretagne n’ait changé radicalement le fonctionnement, la vision de l’Europe et de son avenir. D’une union censée nous renforcer, nous nous dirigions très clairement et très lentement vers un monde européen protéiforme, où seuls les individus et le bien-être individuel avaient de l’importance. C’était nous disait-il, oublier un peu vite que les nations et les peuples étaient faits d’histoire, de sang, de solidarité et surtout de fierté. La construction de l’euro a voulu oublier toutes ces considérations et c’est sans doute pour cela que son échec est déjà programmé.

Chacun des rédacteurs offre ici, du haut de sa montagne, sa vision de l’avenir au travers de la compréhension que chacun a du fonctionnement des zones monétaires. Ils ont tous le point commun d’estimer qu’aujourd’hui l’euro tue l’Europe. Au fur et à mesure que le temps passe, jour après jour, et année après année, les informations économiques montrent de manière toujours plus précise et plus évidente que la zone euro est malade de l’euro. Aujourd’hui il n’est plus possible d’ignorer l’évolution dramatique de certains pays, et sans doute à terme du nôtre, faites de désindustrialisation, de paupérisation, allant de pair avec la désertification économique des zones pauvres, et la concentration de puissance et de richesse sur les zones les plus riches.

La diversité des expériences de chacun permet de mieux apprécier pourquoi il faut sortir de cette trappe à pauvreté et les grands principes à respecter pour pouvoir en sortir. Bien sûr, tout ce qu’il faudra faire est encore sujet à discussion. Mais j’estime qu’il est malhonnête de la part des partisans de l’euro de nous demander comment nous allons procéder dans le détail au moment même où la banque centrale européenne, et les gouvernements sont incapables de définir un fonctionnement économiquement favorable de la zone euro. En d’autres termes, les partisans de l’euro nous disent que la sortie sera dramatique, mais ils ne justifient jamais le chaos qu’eux-mêmes ont organisé en créant l’euro. Le drame est à nos portes, mais personne ne veut voir que l’euro en est le principal responsable.

Les unions monétaires ont mauvaise réputation. Les seules, qui ont réussi, ont été le dollar et le deutsche mark. Toutes les autres sans exception ont disparu et l’on ne compte plus le nombre de dissolutions depuis seulement 1945. Mais dollar et deutsche mark se sont créés à l’abri de frontières douanières, qui d’une certaine manière, imposaient la préférence communautaire. Je pense également qu’elles n’ont pu exister qu’avec l’émergence d’un patriotisme fort, et qui plus est encore renforcé par les guerres. Guerre de sécession aux États-Unis pour imposer des lois du Nord protectionniste au Sud libre-échangiste. Guerres contre l’Autriche Hongrie et la victoire de Sadowa, puis contre la France et notre défaite de Sedan. La Prusse avait unifié l’Allemagne en moins de 20 ans. Nous nous retrouvons encore avec le même problème. Certains veulent l’abaissement des barrières douanières, et d’autres soulignent la nécessité du protectionnisme européen. Faudra-t-il une guerre pour nous départager et imposer la voie du protectionnisme raisonné ?

Ce livre sur l’euro, qui paraît trois mois après notre plaquette de juin, sous l’égide de Pomone, donne à chacun des rédacteurs la possibilité de définir sa vision du relief et de l’horizon, et ce qu’il en perçoit. Des points de vue très divers qui s’expriment ici, on peut en tirer une compréhension de ce que pourrait être notre avenir. Durant deux siècles, la France puis l’Allemagne ont voulu construire l’Europe par la guerre, l’une contre l’autre. Depuis cinquante ans, elle se construit de manière plus pacifique, l’une avec l’autre. Mais l’Europe avec la Grande Bretagne a changé de nature et ce changement survivra au départ des Anglais. D’une ambition de rapprochement des peuples du continent, on est passé à une vision libre-échangiste mondiale.

Pour ceux qui doutent encore du caractère inexorable de la disparition de l’euro, je recommande vivement la lecture de tous les livres à la gloire de la monnaie unique qui sont parus entre 1994 et 2002. Je pourrais également recommander la lecture des publications des rédacteurs de ce livre, sur cette même période. Nous y dénoncions le caractère aventureux, l’incohérence politique et la sous-estimation permanente des difficultés.

Au moment de la libération, Franklin Roosevelt voulait imposer à la France une monnaie d’occupation. C’était le dollar AMGOT qui avait provoqué et à juste titre la colère du général De Gaulle. Ce qui lui avait fait dire à Churchill à la veille du débarquement : « Allez, faites la guerre avec votre fausse monnaie. »

De Gaulle savait, peut-être pas en économiste mais en homme d’État que la monnaie française était le signe le plus fort de la solidarité entre tous les Français. Cette solidarité permet l’échange en toute confiance que l’on soit à Marseille, à Dunkerque, ou à Paris. On parle moins de la solidarité intergénérationnelle (pourtant elle est tout aussi fondamentale), qui exprime, par l’épargne et l’investissement, la confiance en l’avenir de notre pays.

Avec l’euro, alors que des liens de solidarité entre Européens n’existent pas encore, comme le démontre l’attitude allemande vis-à-vis de la Grèce, les liens de solidarité préexistant à la création de la monnaie unique disparaissent. Tout ceci se fait dans un chaos encore aggravé par le comportement de la quasi-totalité des banques d’investissement.

Franklin Roosevelt a finalement renoncé à introduire son dollar d’occupation. Il a renoncé parce que le Trésor des États-Unis, lui a fait comprendre que les États-Unis devraient se porter garant de toute la masse monétaire qu’il aurait émise en France. Malgré la richesse des États-Unis, il a admis le risque qu’il faisait courir à son pays. Si l’économie des États-Unis en 1945 n’était pas capable d’apporter cette garantie, quels sont les pays de la zone euro capables d’apporter cette garantie pour l’ensemble des pays d’Europe ? Malgré sa puissance économique, l’Allemagne a bien mesuré avec la réunification la complexité et le poids économiques de l’unification monétaire interne. Or l’Allemagne de l’Est représentait quand même un poids économique beaucoup moins lourd que celui de tous les pays européens en déficit. De nos discussions avec nos partenaires allemands, au sein de l’institut Pomone, je comprends qu’ils hésitent à porter ce poids. De nos réflexions, je pense en outre qu’en étant exigeant, les Allemands nous rendent service.

Jean-Pierre Gérard 

Le 18 mai 2016




L’euro est une catastrophe




L’euro ou la croissance, il faut choisir1

Jean-Jacques Rosa*

Sortir de l’euro est la priorité qui s’impose à toute politique visant à rétablir une croissance significative et soutenue de l’économie française.

Renouer avec la croissance constitue à l’évidence une impérieuse nécessité car depuis plus de trois décennies notre dynamisme, jadis brillamment illustré par la remarquable performance des années d’après-guerre, n’a cessé de s’étioler pour tendre, inexorablement semble-t-il, vers son degré zéro qui condamne à la stagnation le pouvoir d’achat des Français, tandis qu’un chômage permanent supérieur à 10 % de la population active (et beaucoup plus élevé encore parmi les jeunes et les moins qualifiés) semble constituer désormais la nouvelle norme d’une société en crise chronique.

Mais pour avoir quelques chances de renverser la tendance, il faut identifier correctement les causes principales de l’enlisement français de façon à utiliser les instruments politiques les plus efficaces. Et sur ce sujet la confusion règne.

Or les données de base du problème sont incontestables et relativement simples. La croissance du produit national suppose que les entreprises qui exercent leurs activités sur le territoire augmentent leur production, et soient donc en mesure de développer l’emploi. Elles visent pour ce faire d’une part le marché intérieur, ou plus exactement ce qui leur en reste déduction faite des biens et services importés, et d’autre part les marchés extérieurs. Un tiers des productions françaises est écoulé sur les marchés extérieurs, tandis qu’un tiers du marché national échappe à nos producteurs. Pour développer leurs productions, les entreprises françaises doivent dans les deux cas faire face à la concurrence étrangère, à la fois à l’extérieur et à l’intérieur des frontières. À qualité comparable des produits, elles doivent par conséquent pratiquer des prix compétitifs par rapport à ceux de leurs concurrents étrangers, tant en France qu’à l’étranger.

Mais alors que la compétition entre deux entreprises françaises se situe dans un environnement commun qui fait que c’est la différence de qualité dans la gestion qui détermine le rapport qualité-prix, et donc les parts de marché de chacune, la compétition internationale entre entreprises françaises et entreprises étrangères fait intervenir un facteur supplémentaire qui n’existe pas dans la compétition purement intérieure : le taux de change entre monnaie nationale et monnaie étrangère.

Ce rapport de prix modifie puissamment la compétitivité relative des entreprises appartenant à des espaces nationaux différents, et par conséquent leur capacité à développer leurs ventes aussi bien sur les marchés étrangers que sur leur propre marché national. Et ce indépendamment des qualités respectives des managers français et étrangers. Il est donc impératif, quand on recherche la croissance, de ne pas se tromper dans le choix de la politique de change.

Cette nécessité est mal comprise parce que le rôle que joue, dans l’économie, le prix de la monnaie par rapport au prix des autres monnaies – le prix du change – est mal compris. Or c’est LE prix le plus important dans une économie ouverte sur l’extérieur. Pourquoi ? Parce que son niveau conditionne les prix de tous les autres biens et services, ceux des produits exportés (vendus sur les marchés étrangers) comme ceux des produits importés (vendus sur le marché intérieur).

Le taux de change (comme le prix d’un euro en dollars, ou le prix d’un euro en yens) affecte directement et simultanément le prix de tous les produits nationaux exportés (vendus sur les marchés étrangers) et ceux de tous les produits étrangers importés, alors même que rien n’a changé ni dans la gestion des diverses entreprises, ni dans la qualité de leurs produits, ni dans leur tarification de ces produits. Il exerce ainsi des effets extrêmement puissants, parce que généraux, sur toute l’activité économique du pays.

C’est pourquoi on ne saurait trop souligner l’importance fondamentale des effets du change sur toutes les entreprises, aussi bien exportatrices que concurrentes des produits importés. C’est aussi pourquoi il est très facile de ruiner toute une économie par une manipulation politique intempestive du prix du change.

Or c’est ce qui a été fait d’abord avec la politique du « franc fort » dans les années 1980 et 1990, visant à préparer l’entrée de la France dans l’euro, puis avec la création de l’euro qui a « gelé » arbitrairement (et « définitivement ») le taux de change du franc en marks (et avec les autres monnaies de la zone), et a imposé en même temps à la Banque centrale européenne un objectif d’euro « fort » (comme le mark) vis-à-vis des monnaies tierces comme le dollar ou le yen.

Un exemple des effets sur l’activité économique d’une politique de réévaluation de la monnaie illustre facilement l’extrême dangerosité d’un tel choix :

·Prenons une entreprise française efficace et rentable qui vend son produit 100 euros pour couvrir ses frais. Supposons un taux de change simple : 1 euro achète 1 dollar. Le produit français est vendu 100 dollars aux USA où ne survivent que les entreprises qui peuvent le produire localement à ce coût.

·Mais faisons intervenir une réévaluation de l’euro : désormais 1 euro achète 2 dollars. Il est devenu une monnaie « forte ». Le prix du même produit, fabriqué avec toujours autant d’efficacité en France, mais vendu sur le marché américain, passe à 200 dollars (car désormais 1 euro = 2 dollars, et il faut donc vendre le produit 200 dollars pour couvrir les frais de fabrication de 100 euros en France).

·Plus aucun client américain n’achètera le produit français alors que les entreprises locales le proposent toujours à 100 dollars puisque chez elles rien n’a changé dans les conditions de la production. Par contre, dans le même temps, le produit de l’entreprise américaine vendu 100 dollars aux USA va passer sur le marché français à 50 euros puisque 100 dollars s’échangent désormais contre 50 euros. L’euro est « plus fort » qu’il ne l’était précédemment vis-à-vis du dollar, mais c’est une maigre consolation parce qu’aucun client français n’achètera plus le produit fabriqué sur place et tous vont acheter désormais le produit américain. L’entreprise française fait faillite sans avoir démérité, et l’entreprise américaine prospère sans avoir rien changé de sa gestion. La surévaluation du change, politique de malthusianisme monétaire, conduit ainsi directement à la destruction de l’économie nationale.

Circonstance aggravante, cette catastrophe en engendre deux autres en termes de propositions de politiques censées remédier au naufrage par les changes.

Face à la dégradation de l’activité économique française sous la pression des importations et par le déclin de nos exportations, certains vont réclamer un retour au protectionnisme en arguant que nos entreprises ne peuvent faire face à la vigueur de la concurrence étrangère.

Cela reviendrait cependant à renoncer aux bénéfices de la spécialisation pour consacrer davantage de ressources nationales à la production de ce que nous savons le moins bien faire (et que nous importions en provenance de pays étrangers qui le font mieux que nous), au détriment de ce que nous savons le mieux faire (et que nous aurions pu exporter vers les vastes marchés internationaux). Nous dirigerions alors plus de travail et de capital vers les secteurs les moins efficaces que nous maintiendrions ainsi en survie par la protection, au détriment du même coup de nos secteurs les plus efficaces.

D’autres vont demander que l’on abaisse les coûts des entreprises françaises pour leur permettre de survivre tout en maintenant l’ouverture de notre économie. Comme les coûts des entreprises sont aux trois-quarts des coûts du travail, ils vont réclamer une modération ou même une baisse absolue des salaires. C’est la politique d’austérité, jadis baptisée (quand il y avait encore de l’inflation) politique de « désinflation compétitive ».

Une telle politique revient à mettre en œuvre une redistribution régressive des revenus qui ne se contente pas de pénaliser les salariés, mais consiste, en prime, à contracter davantage encore la demande intérieure par la réduction des revenus.

Ces deux dispositifs comportent plus d’inconvénients que d’avantages.

La seule solution réaliste au problème d’un change trop « fort », créateur initial du déséquilibre, consiste à favoriser par la politique monétaire une baisse du taux de change, une dépréciation qui n’est pas en soi un dumping de change ou une « dévaluation de combat » injustifiée, mais un simple retour à un prix d’équilibre qui a été faussé par la suppression des marchés des changes entre monnaies nationales de la zone euro, et par conséquent de leurs prix respectifs. C’est une politique antimarchés.

Les conséquences du remplacement de ces prix par l’adoption d’un prix unique administré, celui de l’euro fort, commencent à être comprises à la lumière de l’expérience : depuis plus d’un quart de siècle la propagande officielle, relayée par ses économistes attitrés chargés de détourner l’attention du public par la profusion de débats aussi techniques qu’obscurs, nous a vanté les vertus d’un franc fort tout d’abord, puis d’un euro fort. Pour finir par reconnaître tout récemment ce qu’elle a constamment nié auparavant : un euro moins fort est préférable pour nos économies. La baisse relative de l’euro orchestrée par M. Draghi est ainsi plutôt bénéfique. Mais elle signe la capitulation intellectuelle en rase campagne des partisans du malthusianisme monétaire dont le silence est désormais éloquent.

Malheureusement, la baisse de l’euro ne peut suffire à rendre leur compétitivité à nos entreprises, tant à l’exportation que face aux importations. En effet l’essentiel de nos échanges avec l’extérieur, à savoir les deux tiers de nos exportations et de nos importations, se fait au sein de la zone euro et non pas avec les États-Unis ou avec la Chine. Et c’est principalement avec l’Allemagne que nos exportations périclitent alors que nos importations augmentent. Si les monnaies nationales existaient toujours, ce déséquilibre des échanges serait résolu par une baisse du franc relativement au mark. Un franc achèterait moins de marks : le prix des Renault et Peugeot sur le marché allemand baisserait tandis que le prix des Volkswagen sur le marché français augmenterait et la balance commerciale reviendrait à l’équilibre, assurant la prospérité des entreprises et de l’emploi en France.

Mais l’existence même de l’euro a supprimé ce mécanisme d’ajustement mutuel des économies par la variation du prix de la monnaie nationale. Comme il y a, au fil des ans, plus d’inflation en France qu’en Allemagne, les produits français ne cessent de perdre de leur compétitivité par rapport aux produits allemands. Ce qui produit exactement les mêmes effets que ceux qui découleraient, si le franc et le mark existaient toujours, d’une réévaluation continue et massive du Franc par rapport au mark.

Pour le partenaire le plus inflationniste, la hausse des coûts subie sans ajustement de change conduit inexorablement, comme dans notre exemple précédent, à la destruction de l’économie. Il s’agit alors d’un suicide de l’économie, d’un sabordage, ou encore d’un « économicide ».

Pour compenser le handicap de la divergence des coûts entre la France et l’Allemagne, accumulé au fil des années, il faudrait que la productivité française augmente désormais toujours plus vite que la productivité allemande, et d’autant plus rapidement que le différentiel cumulé de prix est important. C’est un défi impossible à relever dans le cas de deux économies également développées et de technologies semblables2.

L’économie française est alors progressivement asphyxiée, étranglée par le piège de la monnaie unique qui a supprimé le marché des changes entre la France et l’Allemagne, ainsi que le mécanisme du prix de la monnaie qui servait d’amortisseur compensatoire des divergences de coûts. Nous assistons à la destruction de l’économie par la politique de change arbitraire.

C’est pourquoi il est impératif de sortir de l’euro : non pas pour opérer une dévaluation artificielle, injustifiée, du futur franc, mais pour retrouver la vérité du prix du change seule capable de rétablir la croissance et l’emploi.

Les conséquences politiques de l’analyse

Ces conséquences sont importantes et de trois ordres. En premier lieu, la vérité du prix du change rend inutile le protectionnisme qui, par ailleurs, est dangereux et nuisible pour une économie complexe et développée. La vérité du prix du change remplace avantageusement une politique protectionniste dont elle ne partage pas les inconvénients. Elle ne fait que rétablir la compétitivité-prix de l’économie française.

Ce n’est pas en réalité l’ouverture économique en elle-même qui défait notre économie. Ce n’est pas non plus l’effet, présumé délétère, du libre-échange. C’est la fixation politico-administrative du prix du change (inscrite dans l’euro) qui détruit la compétitivité de notre appareil productif.

Il s’agit d’une destruction politique de l’économie française par une politique de change destinée à permettre au Trésor de se financer à faible taux sur les marchés financiers internationaux (d’où notre endettement record), et pour faciliter l’abondement des capitaux internationaux, rassurés par la force de l’euro (tant qu’elle dure), qui viennent fournir aux banques de la zone une matière première bon marché et un chiffre d’affaires en croissance.

Il faut donc conclure que le protectionnisme n’est pas la solution. Bien au contraire il pénaliserait notre croissance. Ne visant qu’à réduire nos importations il ne fait rien pour nos exportations. Or la vie et la prospérité de nos entreprises (et donc l’emploi) dépendent aujourd’hui en grande partie de leurs succès sur les marchés mondiaux qui sont infiniment plus vastes que notre marché intérieur. Le protectionnisme appelle donc logiquement une politique complémentaire de subventions aux exportations, ce qui favorise les rentes de situation, fige la structure de nos productions, et décourage l’entrepreneuriat au profit des firmes déjà installées.

Le protectionnisme découragerait ainsi la spécialisation de notre appareil productif dans les activités où nous pourrions être les meilleurs en nous encourageant à continuer à produire dans des domaines où nous ne sommes pas les meilleurs. Or nous savons que la spécialisation est la clé de la croissance et de la richesse des nations. La France ne peut prétendre tout produire à meilleur prix que tous les autres pays du monde. Ne pas mettre à profit le savoir-faire des autres c’est se condamner à consommer plus cher et moins bon. C’est aussi détourner nos facteurs de production (travail et capital) vers des activités où nous sommes moins efficaces, et au détriment, nécessairement, du développement des activités dans lesquelles nous sommes les meilleurs.

Le protectionnisme constitue en quelque sorte une politique de « contre spécialisation ». Aux deux sens du terme, soit celui d’une réduction de la spécialisation par diversification générale de notre appareil productif, mais également au sens d’une spécialisation contraire à nos intérêts dans les domaines où nous sommes les moins productifs.

Pour contrer les effets d’une mauvaise politique de change il nous propose de renoncer à nos avantages dans la compétition et la spécialisation internationale. Ce serait jeter le bébé avec l’eau du bain.

En deuxième lieu, une politique de vérité du change rendrait tout aussi inutile, et fort heureusement, les politiques d’austérité salariale. Les baisses de salaires qui seraient nécessaires pour rattraper la quinzaine d’années (depuis 1999) d’inflation française supérieure à l’inflation allemande seraient socialement insupportables. Et elles sont tout à fait contre-indiquées dans un contexte de croissance anémique qui requiert au contraire un accroissement de la dépense globale. Sans compter que les baisses salariales conduiraient à adopter des mesures sociales compensatoires qui aggraveraient encore les déficits publics.

En troisième lieu, une meilleure compréhension de l’orientation nécessaire de la politique de change doit nous délivrer du discours ambiant qui ne cesse de propager des contre-vérités nuisibles concernant notre système économique. Elle montrerait que ce n’est pas le « néolibéralisme » ou l’ouverture internationale qui coule l’économie française mais bien notre néo-dirigisme qui consiste à fausser délibérément, et depuis des années, le prix de marché de notre monnaie par l’intermédiaire de l’euro.

Elle montrerait de façon évidente que c’est la surévaluation politico-administrée de notre prix du change qui détruit notre économie. Tout comme elle le faisait dans les années 1930 lorsque les gouvernements s’acharnaient à conserver des monnaies surévaluées, à une valeur fixe par rapport à l’or, ce qui les conduisait partout à adopter des politiques de déflation destructrice et de fermeture protectionniste menant à la dépression et au chômage de masse. C’est ce qui se reproduit aujourd’hui dans notre étalon de change-mark, alias l’euro.

Il y aura bientôt un quart de siècle que nos dirigeants montrent qu’ils n’ont rien appris de l’expérience catastrophique des politiques de change des années 1930 et de la Grande Dépression. Mais cela n’est pas surprenant puisqu’ils ont adopté, pour défendre certains intérêts catégoriels à commencer par ceux du Trésor, un déni général des réalités économiques et monétaires. Comme nous le savons déjà, ceux qui ne comprennent pas l’histoire se condamnent hélas, à la répéter.



* Jean-Jacques Rosa est professeur des universités et consultant en microéconomie et stratégie. Dernier ouvrage : L’Euro : comment s’en débarrasser, Grasset, 2011. Site internet : jjrosa.blogspot.fr

1. Le caractère inéluctable de ce choix constituait le thème d’introduction de mon livre L’Erreur européenne, publié chez Grasset en 1998. Les faits ne m’ont pas apporté de démenti depuis cette date.

Pour plus de détails, le lecteur peut consulter mes travaux sur le site web : jeanjacques.rosa.pagesperso-orange.fr

2. Et le défi est encore plus grand pour les économies de l’Espagne, de l’Italie et de la Grèce qui souffrent encore plus que l’économie française.
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